
LA PRESSE DANS LE COMA,  
AU PROPRE COMME AU FIGURÉ ?Lors de la manifestation du jeudi 26  mai dernier, un journaliste indépendant, Romain D., a été touché à la tête 

par une grenade de désencerclement lancée par un policier. Il est aujourd’hui maintenu dans un coma artificiel 
à la Pitié-Salpêtrière, à Paris, à la suite de plusieurs interventions chirurgicales lourdes du fait d’un œdème 
cérébral et d’un enfoncement de la boîte crânienne.  

Ce n’est pas la première fois que des journalistes, indépendants (voir les tirs de grenades ou de Flash-Ball à hauteur de 
tête de journalistes lors de plusieurs manifestations) ou salariés d’entreprise de presse (rappelons-nous l’équipe de 
France 2 agressée par des policiers en pleine interview), sont victimes de ces violences policières. 

Pourtant presque rien sur le sujet dans les grands médias audiovisuels, qui préfèrent se consacrer à interviewer 
des représentants du « syndicat » de policiers de droite dure Alliance, faire des reportages sensationnalistes sur une 
voiture brûlée ou traiter les grévistes de « preneurs d’otage », voire de « terroristes sociaux », et ce quelques 
mois à peine après les actes horribles du Bataclan et de l’Hypercasher… 

Est-il abusif de faire le lien avec le fait que les « grands » médias français sont aujourd’hui entre les mains de 
quelques milliardaires (Drahi, Bolloré, Bouygues, Lagardère, Niel, Arnault, Dassault, Bergé, etc.) qui contrôlent la 
quasi-totalité des journaux papiers, Web et audiovisuels, sans compter ceux encore aux mains de l’État ? Des médias 
qui, en outre, prêchent la «  bonne parole ultralibérale » tout en se gavant de subventions publiques sous forme d’aides 
financières de l’État au « pluralisme »… Des médias qui en fait imposent un discours de classe n’ayant pour but que 
de soutenir les positions de l’État, lui-même au service de leur patronat. 
   
Notre syndicat des travailleurs de la presse, des médias, de la culture et du spectacle apporte tout son soutien à Ro-
main et à sa famille. Nous exigeons la fin des violences policières et l’arrêt de l’utilisation d'armes potentiellement 
létales comme le Flash-Ball et les grenades de désencerclement ou lacrymogènes à l’encontre des journalistes et 
de l’ensemble des manifestants. Nous exigeons que les directions de ces entreprises cessent de recourir à la précar-
ité généralisée (pige, intermittence, autoentrepreneuriat, Agessa, etc.) et au chantage à l’emploi envers les salariés 
de la presse et des médias.  

Car nos ennemis ne sont pas les journalistes de terrain, aussi maltraités que les autres salariés et soumis aux or-
dres de leurs rédactions en chef et directeurs de publication, mais bien les patrons et les actionnaires ! 

Nous appelons l’ensemble des travailleurs de nos secteurs à rejoindre la mobilisation actuelle pour contraindre le 
patronat des entreprises de médias et leurs éditorialistes à stopper leur propagande. 

Sans nous, ils ne peuvent produire aucune (contre-)information, ils ne peuvent rien faire. 

CONTRE LA LOI TRAVAIL, CONTRE LA RÉPRESSION POLICIÈRE,  
POUR L’AMÉLIORATION DE NOS CONDITIONS DE TRAVAIL,  

POUR UNE PRESSE RÉELLEMENT LIBRE ET INDÉPENDANTE, 

CONSTRUISONS LA GRÈVE GÉNÉRALE !
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CONTRE LA LOI TRAVAIL, CONTRE LA RÉPRESSION POLICIÈRE,
POUR L’AMÉLIORATION DE NOS CONDITIONS DE TRAVAIL,
POUR UNE PRESSE RÉELLEMENT LIBRE ET INDÉPENDANTE,
CONSTRUISONS LA GRÈVE GÉNÉRALE !

Lors de la manifestation du jeudi 26 mai dernier, un journaliste indépendant, Romain D., a été touché à la tête par une grenade  
de désencerclement lancée par un policier. Il est aujourd’hui maintenu dans un coma artificiel à la Pitié-Salpêtrière, à Paris,  
à la suite de plusieurs interventions chirurgicales lourdes du fait d’un œdème cérébral et d’un enfoncement de la boîte crânienne.

Ce n’est pas la première fois que des journalistes, indépendants (voir les tirs de grenades ou de Flash-Ball à hauteur de tête de 
journalistes lors de plusieurs manifestations) ou salariés d’entreprise de presse (rappelons-nous l’équipe de France 2 agressée 
par des policiers en pleine interview), sont victimes de ces violences policières.

Pourtant presque rien sur le sujet dans les grands médias audiovisuels, qui préfèrent se consacrer à interviewer des représentants 
du « syndicat » de policiers de droite dure Alliance, faire des reportages sensationnalistes sur une voiture brûlée ou traiter les 
grévistes de « preneurs d’otage », voire de « terroristes sociaux », et ce quelques mois à peine après les actes horribles du Bataclan 
et de l’Hypercasher…

Est-il abusif de faire le lien avec le fait que les « grands » médias français sont aujourd’hui entre les mains de quelques milliardaires 
(Drahi, Bolloré, Bouygues, Lagardère, Niel, Arnault, Dassault, Bergé, etc.) qui contrôlent la quasi-totalité des journaux, Web et 
audiovisuels, sans compter ceux encore aux mains de l’État ? Des médias qui, en outre, prêchent la « bonne parole ultralibérale » 
tout en se gavant de subventions publiques sous forme d’aides financières de l’État au « pluralisme »… Des médias qui en fait 
imposent un discours de classe n’ayant pour but que de soutenir les positions de l’État, lui-même au service de leur patronat.

Notre syndicat des travailleurs de la presse, des médias, de la culture et du spectacle apporte tout son soutien à Romain et à sa 
famille. Nous exigeons la fin des violences policières et l’arrêt de l’utilisation d’armes potentiellement létales, comme le Flash-Ball 
et les grenades de désencerclement, ou des lacrymogènes à l’encontre des journalistes et de l’ensemble des manifestants. Nous 
exigeons que les directions de ces entreprises cessent de recourir à la précarité généralisée (pige, intermittence, autoentrepre-
neuriat, Agessa, etc.) et au chantage à l’emploi envers les salariés de la presse et des médias.

Car nos ennemis ne sont pas les journalistes de terrain, aussi maltraités que les autres salariés et soumis aux ordres de leurs 
rédactions en chef et directeurs de publication, mais bien les patrons et les actionnaires !

Nous appelons l’ensemble des travailleurs de nos secteurs à rejoindre la mobilisation actuelle pour contraindre le patronat des 
entreprises de médias et leurs éditorialistes à stopper leur propagande.

Sans nous, ils ne peuvent produire aucune (contre-)information, ils ne peuvent rien faire.

ÎLE-DE-FRANCE
33, rue des Vignoles, Paris 20e

Permanences : lundi 14h - 19h
et 1er mercredi du mois 17h - 19h
Tél. : 06 95 45 67 62
Mail : br.rp@cnt-f.org 

77 – SEINE-ET-MARNE
1 bis, impasse Émilie,
77500 Chelles
(à 200 m de la gare RER)
Permanences : mercredi 18h - 20h
Tél. : 06 59 36 41 02
Mail : ul.chelles.mlv@cnt-f.org 

94 – VAL-DE-MARNE
Bourse du travail de Choisy-le-Roi
27, bd des Alliés, 94600 Choisy-le-Roi
1er étage, salle Beauré
Permanences : vendredi 17h30 - 19h
Tél. : 06 74 17 60 34
Mail : cnt94@cnt-f.org 

95 – VAL-D’OISE
Bourse du travail, Espace Mandela
82, bd du Général-Leclerc,
95100 Argenteuil
Permanences : mardi 13h30 - 16h
et jeudi 13h30 - 16h30
Tél. : 06 52 93 90 88

CONFÉDÉRATION NATIONALE DU TRAVAIL – UNION DES SYNDICATS DE LA RÉGION PARISIENNE 
WWW.CNT-F.ORG

En plein mouvement social, l’Euro ouvre ses portes tranquillement, tentant de faire oublier ce qui mobilise 
le pays depuis des semaines ! Aucun ballon rond, fanion tricolore ou autres bunkers publicitaires nommés 
« fan-zones » ne feront renoncer tout ceux qui jusqu’ici se sont battus contre la loi travail. Au contraire, ce 
spectacle nous rappelle le peuple brésilien descendant dans la rue peu de temps avant la Coupe du monde ! 

En France, c’est aussi un autre décor que vont découvrir 
les supporters : transports au ralenti, trottoirs habil
lés d’ordures, manifestations et actions régulières...  
Le match a commencé depuis trois mois, et si le but 
final n’a pas encore été marqué, nous avons déjà  
gagné du terrain, celui de la démocratie directe et 
de la solidarité !

Debout et solidaires !
✖ Solidaires et volontaires contre une loi voulant donner aux 
chefs d’entreprise une force absolue pour isoler les salariés et les 
priver de toute possibilité réelle de représentation collective.
✖ Solidaires face à la répression : exposés aux rangées de rangers 
et de matraques, dans le brouillard constant des gaz lacrymogènes, 
les manifestants s’organisent.
✖ En collectifs, pour soutenir les camarades interpellés, incarcérés 
et condamnés, en prenant en charge les frais d’avocat, en organi-
sant la défense collective. Pour que la machine répressive ne puisse 
plus broyer les gens aux mains d’une « justice » qui n’est qu’un 
outil au service des politiques et du capital.
✖ En équipes de médecins de rue, venant bénévolement et coura
geusement porter secours dans les gaz et les tirs de Flash-Ball.
✖ En interpro, pour aider à bloquer et soutenir financièrement 
tous les secteurs en lutte, au-delà des revendications de branche.

Sans visage mais pas sans voix !
Mieux, les travailleurs, sans attendre d’invitation de qui que ce 
soit, sans avoir besoin de « fan-zone », ont pris les places pour se 
retrouver, appeler à des assemblées générales, des commissions, 
sans élire de chefs ni nommer de représentants. Pour les médias 
dominants, pas de porte-parole à humilier sur un plateau de télé. 
Ce mouvement n’a pas de visage.
Et quand cette classe des travailleurs s’exprime, elle le fait par ses 
propres canaux, ses propres médias. Détresse des éditocrates qui 
n’ont plus que des « casseurs » à se mettre sous la dent, maigre 
consolation pour un mouvement qui leur échappe…

Le retrait de la loi travail
Étudiants, travailleurs avec ou sans emploi, retraités, salariés de 
l’enseignement, de la santé, du social, des transports, de l’énergie, 
du spectacle, dans les entreprises, les établissements publics, dans 
la rue, la liste est longue. Tous ont montré leur détermination à 
ne pas lâcher et à ne pas céder aux tentatives d’enfumage. En  
faisant mine de vouloir jeter quelques miettes avec l’article 2 de la loi,  
le gouvernement croit nous faire oublier qu’il garde l’essentiel. 
Personne n’est dupe.
Depuis le début du mouvement, les travailleurs ont eu l’occasion 
de réaffirmer leur existence en tant que classe consciente d’elle-

même et pouvant s’organiser seule, renouant ainsi avec les ori-
gines du syndicalisme et de la lutte des classes.

En lutte sur tous les fronts
Le gouvernement et le patronat mènent une offensive capitaliste 
globale. En témoignent  les restrictions des libertés imposées au 
nom de l’antiterrorisme, les expulsions des migrants, les attaques 
contre les droits de chômeurs dans le cadre de la négociation Uné-
dic et les propositions du rapport Sirugue annonçant une baisse 
quasi générale des minima sociaux. Tandis qu’on casse les droits 
des salariés, on creuse la tombe de ceux des chômeurs.

Pour une grève générale reconductible !
La CNT participe à ce mouvement et le soutient depuis le début. 
Parce que nous sommes un syndicat où s’organisent les travail-
leurs et que nous luttons contre toutes les offensives patronales 
et étatiques. Parce qu’en tant qu’organisation horizontale et auto-
gestionnaire, nous n’avons ni permanent ni bureaucratie et que 
nous nous battons pour l’émancipation des travailleurs. Parce que 
nous sommes solidaires des personnes inculpées et arrêtées, non 
organisées ou quelles que soient leurs affiliations. Parce qu’en tant 
que syndicat de classe, nous combattons ce gouvernement à la 
botte des patrons. Et notre seule arme, c’est la grève générale  
reconductible ! Diffusons des tracts, faisons des collages massifs, 
réunissons-nous sur nos lieux de travail, dans nos quartiers et 
mettons en place des caisses de grève pour permettre aux bas  
salaires de suivre le mouvement.
Alors aux gouvernants, aux dirigeants d’entreprise, aux barons 
de la presse, bref à la classe qui se veut dominante, vous qui vous 
croyez intelligents à bégayer la citation : « Il faut savoir finir une 
grève », il est temps pour vous d’entendre : « Il faut savoir retirer 
une loi ».

IL FAUT SAVOIR  
RETIRER UNE LOI !

Festival de la CNT - 24 au 26 juin - la Parole errante  
✖ 9, rue François-Debergue, Montreuil – métro Croix-de-Chavaux

Manifestation nationale à 13 heures place d’Italie
Tous en grève mardi 14 juin !


